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  CTL  de la DiSI Nord du 12 Octobre 2017: Compte-rendu.
Le dernier Comité Technique Local (CTL) 2017 de la DiSI nord a été convoqué le Jeudi 12 Octobre dernier à l’ESI Amiens Fief.

Ordre du jour:
Approbation des PV des CTL des 17 Mai et 26 Juin 2017, présentation du plan de charge de l’assistance pour le second trimestre 2017, bilan de la mise en œuvre de l’apprentissage en 2016 et campagne 2017, bilan de la formation professionnelle, point sur les nouvelles missions accordées aux ESI, la généralisation du PAR (AT Tréso), TBVS du 1er semestre 2017, information sur Fidji Stock, information sur la salle d’hébergement de Lille Meurein, développement en mode AGILE/DevOps et questions diverses.  

Après la lecture de déclarations liminaires de vos représentants qui portaient toutes sur le mouvement de grève de Mardi dernier 10 Octobre dans la Fonction Publique et sans réponse de la Direction, la séance a pu commencer.
1) Approbation des derniers PV :

Les PV des CTL du 17 Mai et du 26 Juin 2017 ont été adoptés à l’unanimité.

2) Présentation du plan de charge de l’assistance pour le 2ème semestre 2017:
La Direction a repris le tableau fourni aux DiSI par le bureau SI2A qui regroupe la liste des opérations connues à ce jour et nécessitant une intervention des structures d'assistance téléphonique, de proximité ou de support pour la période allant du mois de juin au mois de décembre 2017.

Des questions ont été posées sur l’arrivée de la dernière mise à jour de Thunderbird. D’après la Direction, cela devrait être en Janvier 2018.

FO DGFiP DiSI Nord a demandé à Mr Bonnefoi de se renseigner réellement à la DG sur la date de déploiement de Windows 10.  

Le marché informatique 2017 étant enfin sorti, les DD/DRFiP de la DiSI passent leurs dernières commandes de l’année. Les CID vont devoir alors installer des micros en Windows 7 pour peut être dans très peut de temps les reprendre afin de les mettre à niveau en W10.

Si W10 se déploie en début 2018, il semblerait opportun d’attendre. 
La Direction de la DiSI est d’accord sur ce constat.       

3) le bilan de la mise en œuvre de l’apprentissage:
Depuis 2015, la DGFIP participe au plan de développement de l’apprentissage dans la

Fonction Publique. Elle a accueilli 190 apprentis en 2015 et 318 en 2016.

Au titre de la campagne 2017/2018, la DGFiP a souhaité maintenir le niveau atteint en 2016, soit 310. Pour maintenir cet objectif et dans la mesure où 113 apprentis poursuivent leur apprentissage dans les services, pour leur 2ᵉ ou 3ᵉ année, ce sont près de 200 nouveaux contrats qui devaient être signés pour l'année 2017-2018.

Les orientations retenues en 2016, ont été reconduites pour 2017.

En septembre 2016, la DISI Nord avait recruté trois apprentis :

- un apprenti à Lille, suivant en formation de BTS systèmes numériques informatique et

réseaux (BTS SNIR), pour une durée d’un an. Il a effectué sa période d’apprentissage au

service développement de l'ESI de Lille Kennedy.

- deux apprentis à Amiens, inscrits en DUT informatique. Le premier a exercé au service

développement d’Amiens Vidame, le second au SIL. Leur contrat était signé pour une

durée d’une année.

En parallèle, deux autres apprentis, recrutés en 2015 au SIL de Lille, ont achevé leur cycle

d’apprentissage prévu sur deux années.

À l'issue de cette année, ces cinq apprentis ont obtenu leur diplôme. 

Pour l'année 2017-2018, deux nouvelles possibilités d’accueil ont été identifiées à la DISI

Nord : 
la première au service de développement d’Amiens Vidame et la seconde au service de développement de Lille.
4) Le Plan local de formation professionnelle 2017 mis à jour en Septembre 2017 :
Comme FO l’avait dit dans son compte-rendu du CTL du 26 juin dernier, le recensement de ce plan a été effectué à la fin 2016 pour cette année. Il avait été enrichi de plus ou moins 25 possibilités de formations supplémentaires par rapport à l’année dernière. 

Comme il est de compétence métier informatique, certaines formations sont très spécifiques et font appel à des opérateurs externes. De ce fait, il peut arriver que certains stages prévus en cours d’année soient reportés du fait d’un nombre insuffisant de stagiaires. 
Pour la Direction, les formations sont alors dans ce cas, reprogrammées plus tard.

Le recensement des besoins de formation informatique est effectué pour toute l'année civile. Il est complété par deux recensements complémentaires afin de prendre en compte les besoins identifiés à l'issue des entretiens professionnels et pour les nouveaux arrivants en septembre.

 le plan de formation sera porté à la connaissance des agents sur l'intranet de la DiSI Nord.
5) Point sur les nouvelles missions attribuées aux ESI:
La Direction locale a présenté les nouvelles missions attribuées aux ESI de la DiSI Nord depuis le 1er Octobre 2016.

Cela fait suite aux décisions des COPSI Missions et des COSRAD attribuant ou retirant des missions d'EA, d'Intex ou de développement aux ESI.

Par exemple, ORCHIDEE a été attribuée en développement à l’ESI Amiens Vidame, Wifip, Apex ont été attribués à l’ESI de Lille…NAUSICAA, MoDR, ALADIN, BORIS… par contre sont partis de Lille vers l’ESI d’Orléans.
Pour vos représentants, le tout est de faire le compte entre les missions gagnées et les missions perdues. Il faut regarder ce que cela donne en temps/agent. Pour Mr Bonnefoi,  la DiSI Nord s’en sort bien. 
Dans cette optique, la question a été posée concernant le plan de charge 2018 du Développement de l’ESI Amiens vidame.
La Direction a déjà fait remonter au DGSSI « ses ressources » pour 2018. Le disponible est de 1600, 1800 jours/homme. 
Il y a donc des échanges réguliers entre la DG et la DiSI sur ces sujets.

Pour la Direction encore, la réputation du service de Développement de l’ESI Amiens Vidame est bonne en Java Lambok. Le service a acquis une grande expertise sur ces sujets. On peut donc espérer pouvoir obtenir d’autres applications à développer.
6) La généralisation du PAR:
Le « parcours d'assistance rénové » (PAR) se généralise dans le domaine du Secteur Public Local (« AT Trésoreries»).

En effet, suite à un test mené dans sept départements depuis le 9 mai 2017, le PAR est généralisé à l'ensemble des agents des trésoreries du SPL et mixtes, des divisions SPL des pôles Gestion Publique des DDRFiP, des Centres de Prélèvements Services (CPS) et des Pôles Interrégionaux d'Apurement Administratif (PIAA), cela depuis le début de ce mois d’Octobre.
A ce jour, 86% du nouveau « TaToo » indiquant la nouvelle marche à suivre est déployé sur la sphère des AT Tréso.

Le PAR a donc pour vocation de modifier les modalités de contact de l’assistance informatique. 
Pour la Direction de la DiSI, il permet d’accéder à un portail web offrant les fonctionnalités suivantes:

- consulter les actualités applicatives et fonctionnelles régulièrement mises à jour par les services d’assistance ;

- trouver des fiches de résolution d’incidents qui présentent les réponses aux incidents les plus fréquemment rencontrés et dont la mise en oeuvre est aisée ;

- contacter l’assistance par formulaire simplifié en cas d’absence de réponse au problème

rencontré.

Pour la Direction toujours, ce dispositif offre les avantages suivants :

- les utilisateurs bénéficient en quelques clics d'une information en continu sur le fonctionnement des outils informatiques,

- ils peuvent résoudre eux-mêmes plus rapidement les incidents les plus simples,

- les assistants peuvent ainsi se consacrer à l’expertise et à la résolution des incidents les plus complexes, à la rédaction des fiches incidents et à la mise à jour des actualités.

Pour FO DGFiP, le déploiement du PAR correspond uniquement à : 

- Comment faire des économies d’emplois sur les AT pour pouvoir en fermer certains,  

- donc comment « le faire tout seul… » pour les agents… !!!

Même s’il est « vendu » par la DGFiP comme étant un nouveau moyen innovant de se faire dépanner, 

Il n’en demeure pas moins qu’à ce jour, c’est une façon beaucoup moins efficace de faire de l’assistance informatique.

Comme « le diable se niche dans les détails », FO a interpellé la Direction sur le sujet du rappel des AT vers les agents qui n’ont pas réussi à se dépanner seuls et qui ont donc rempli un formuel. Actuellement, très peu d’AT arrivent à joindre les agents à assister… !!!

Efficace comme dépannage…

Les AT qui ne pourront pas contacter les agents devront donc passer au niveau 2 d’assistance soit, les CID locales.

La DG et la Direction locale sont conscients de ce problème MAJEUR  mais continuent quand même à généraliser le PAR… !!!   
Pour exemple et à ce jour, une expérimentation est faite sur l’AT Part (qui devrait basculer en dernier dans le PAR) dans deux départements. Bien sur, les collègues de ces AT Part n’arrivent pas du tout à joindre les agents à dépanner.

7) Le TBVS du 1er semestre 2017:

Pour faire ce point d’étape 2017, la DiSI a repris les indicateurs du TBVS de la fin 2016.  

5 indicateurs ont été passés en revue pour cette période du 1er Janvier au 30 Juin. 
Le nombre de fiches de prévention RPS (1), le nombre de congés maladie de courte durée (166), le nombre de congés et/ou d’ARTT mis en CET (1311), le nombre d’écrêtements des horaires variables (135) et le volume d’heures écrêtées 350h).
Ce TBVS « point d’étape » sera étudié en CHSCT-S de la DiSI qui aura lieu le 17 Octobre prochain.
8) Point d’information sur la mission Fidji Stock :

Dans le cadre de la dématérialisation des applications patrimoniales, la DGFiP a porté un accent tout particulier aux échanges avec les Notaires. Ce processus de dématérialisation des échanges avec les Notaires a démarré il y a quelques années. Cet effort s'est poursuivi avec l'application « TéléActes » qui permet aux Notaires de déposer les actes immobiliers directement de façon dématérialisée
La prochaine étape consiste à permettre aux notaires d'accéder directement aux

informations détenues par la DGFIP sur les biens immobiliers.

L'un des préalables à l'ouverture aux notaires de la consultation du fichier immobilier est

l'indexation des fiches hypothécaires sous Fidji.

Pour pouvoir ouvrir aux Notaires, la totalité des fiches Fidji devra être indexée. C'est pourquoi, cette activité est aujourd'hui prise en charge par l'ensemble des 15 ateliers d'acquisition de données des ESI (ADO). 

Compte-tenu du nombre très important de fiches restant à indexer en début d'année 2017 (de l'ordre de 126 millions), et pour tenir les objectifs de la convention signée entre la DGFIP et l'ordre des notaires fixant une fin d'indexation à octobre 2020, la DGFIP a décidé de renforcer les moyens mobilisés en interne. 

Il a donc été décidé de recourir, en accord avec le Conseil Supérieur du Notariat (CSN), à la mobilisation de personnels externes à la DGFiP pour assurer l'indexation complète des fiches hypothécaires de l'ensemble des SPF.

Pour cela, un marché a été notifié en avril 2017. La société retenue est la société CHALLENGE qui sous-traite avec la société KERN/RH.  Après une phase pilote, la première équipe de

prestataires a été implantée dans les locaux de l'ESI de Rouen en juin 2017.
D'autres sites (regroupant au total environ 50 personnes) se sont mis en place en Septembre dernier pour être pleinement opérationnels au début de ce mois d’Octobre. Cet effectif devrait ensuite être porté à 70 personnes courant avril 2018.

l'ESI d'Amiens Fief n’est pas en reste car il a accueilli début septembre cinq personnes. Une sixième personne est venue fin septembre pour se former afin d'intégrer un des ateliers qui va ouvrir lors de la prochaine vague.

10 personnes sont aussi à l’ESI de Lille ce qui donne un calibrage pour la DiSI Nord de plus ou moins 15 personnes.

Actuellement et pour une question de place, Mr Bonnefoi se demande s’il ne vaudrait pas mieux accueillir tous les prestataires de saisie à l’ESI Amiens Fief.    
9) Point sur la fermeture de la salle d’hébergement de Lille:

Comme on l’a dit dans notre compte-rendu du CTL du 26 Juin dernier, « il a été acté dans la feuille de route de la DISI NORD pour 2017 le démantèlement de la salle d'hébergement de l’ESI Lille Meurein.

Dans ce contexte, plusieurs réunions ont été organisées avec le bureau SI2B-SMASH afin d'organiser cette fermeture dans les meilleures conditions pour les matériels en service.

-  En septembre 2016, le service de l'EA a procédé à un recensement des serveurs présents en salle blanche. Le plan précis et complet des 2 salles a été envoyé à SI2B. 

- En Octobre 2016 s'est tenue la première réunion avec SI2B qui a permis de faire le point sur les démantèlements envisageables immédiatement pour les machines déjà stoppées et d’arrêter la liste des matériels en service pour lesquels SI2B devra prendre contact avec les MOE pour décider avec elles du site cible à retenir.. »

Le 08 septembre dernier, l’ESI de Lille a échangé avec le bureau SI2B, pour faire un point plus précis, équipement par équipement, du devenir des serveurs en tenant compte des différents éléments.

Il a été convenu que L’ESI organiserait :

- la mise au rebut de tous les serveurs devenus inutiles, 

- les déménagements programmés a l’occasion de la coupure annuelle,

- le regroupement des baies dans la ≪ petite salle ≫,
- le déménagement de serveurs qui doivent partir à l’ESI Tours (les 7 et 14 Novembre prochains).

L’objectif du  démantèlement de la salle d’hébergement de l’ESI Lille est de vider complètement les 2 salles blanches avant la fin 2017 afin de permettre notamment la résiliation des contrats de maintenance de climatisation et d'incendie, et l’adaptation du débit réseau.
10) point d’information sur la réécriture de l’application BOFIP en mode AGILE/DevOps :
L'approche AGILE, qui a déjà fait ses preuves depuis plusieurs années dans de nombreux

secteurs, se fondent sur un cycle de développement plaçant le demandeur ou le « client » au centre

du projet, en l'impliquant dans sa réalisation du début à la fin.

L’implication du client dans le processus permet aux équipes de développement d’obtenir un retour régulier afin d’appliquer directement les changements nécessaires. Cette méthode permet d'accélérer le développement d’une application.
D'un point de vue organisationnel, le développement en mode Agile-DEVOPS consiste à

sortir du « modèle classique » de séparation MOA / MOE / exploitants pour créer une seule équipe

pluridisciplinaire regroupant les décideurs métiers, les développeurs et les exploitants, afin :
- d’anticiper les contraintes de mises en production par les développeurs, voire les concepteurs ;

- d’avoir une meilleure compréhension des produits à livrer et des enjeux associés par les

exploitants ;

- d’accélérer les processus de décisions.

Le SSI souhaite expérimenter ce modèle à la DGFiP. Le projet de refonte de l'application BOFIP, a donc été retenu.
11) Questions diverses :

- Le point sur la restauration de l’ESI Fief :

Suite à l’audit du restaurant de Fief qui a été effectué par la Direction de la DiSI, un nouveau partenaire a été choisi cet été. Il s’agit de la société Dupont.

Le restaurant a été  réouvert le 04 Septembre dernier.

D’après la Direction locale, cela se passe bien car il y a eu 918 rationnaires pour le mois de Septembre soit 46 par jour. 

Le seuil de rentabilité prévu était de 38.

La cuisine se fait sur place avec une cuisinière en plus. Le coût d’admission a été baissé donc à ce jour, c’est un sujet de satisfaction pour les personnels.

Vos représentants sont satisfaits aussi de l’implication de tous sur ce dossier.  
- le point sur la fermeture de l’atelier éditique de Lille Kennedy :
La fermeture de l’atelier éditique de Lille Kennedy (ainsi que d’autres ateliers) a été annoncée lors du dernier groupe de travail national (GT) qui s’est tenu le 11 mai dernier.

Il a été prévu que cette fermeture interviendrait au plus tard le 31 août 2018. Cela permettra de disposer du temps nécessaire à l'information des personnels et au suivi des possibilités offertes en matière d'affectation. Cela permettra aussi de faire coïncider la fermeture avec un mouvement de mutations.

Comme il avait été indiqué durant le dernier CTL de la DiSI  du mois de Juin, la Direction a rencontré la DRFiP 59 et la date de fermeture a bien été fixée au 31 Août 2018.
Sur le sujet de la reconversion des personnels : 2 agents qualifiés vont rester en DiSI et 4 autres sans qualification informatique pourraient obtenir des postes administratifs à la DRFiP du Nord.
Sur ces 4 agents, il n’y aura pas de problème pour 1 agent mais cela pourrait être compliqué de rejoindre un service administratif pour 3 agents étant donné le caractère spécifique du travail en atelier d’éditique.

Ils ont demandé à rejoindre le centre d’encaissement de la DRFiP 59 qui a une activité en baisse actuellement.

Vos représentants de la DiSI ainsi que les OS de la DRFiP 59 devront suivre ces dossiers jusqu’au bout. Ils devront surtout bien préparer la mutation de ces agents pour les CAP Locales 2018 de la DRFiP du Nord.

- le point sur la fusion des ESI :
- Pour les ESI de Lille, c’est fait.

- Pour la fusion administrative des ESI Amiénois prévue à l’été 2018, des réunions de service par service vont avoir lieu d’ici la fin de l’année. Elles permettront de faire ressortir les demandes, interrogations  des personnels et de les faire remonter à la Direction de la DiSI.

- Pour la fusion géographique des ESI Amiénois sur le site « Gare la vallée », Mr Bonnefoi a présenté une dernière récapitulation faite par les services de la Préfecture de la Somme à savoir :
Actuellement, les services potentiellement concernés par le projet sont les suivants : 
La DDTM (en phase 1).

En phase 2 : DDPP, DDCS, DRJSCS, l’ARS, la DREAL, la DRAF, l’Agence de l'Eau, sous tutelle du MEEM, la DGFiP avec les ESI, DTPJJ + STEMOI et l’ONAC.

D 'autres services sont susceptibles d'être intéressés :

La DIRCOFI (s’il y a impossibilité de réinstaller ce service dans un autre bâtiment des Finances Publiques), L’ENFiP (en cas de désengagement de l'Etat de la Cité BARNI, qui abrite aussi actuellement la DREAL et l'ONAC), l’ADEME.
Pour la phase 2, une réunion de l’équipe projet s’est tenue le 18 avril dernier avec un prestataire associé sous la présidence du préfet de la Somme. 
Cette réunion a permis au prestataire de présenter son étude programmatique préliminaire.

Le comité de pilotage réuni le 29 mai a permis de valider l'état d'avancement des travaux d'études et d'esquisser un pré-programme incluant les liaisons fonctionnelles entre services.

En réponse à une demande du préfet de la Somme, l'aménageur de la zone a réservé, par courrier du 16 mai, les emprises foncières intéressant l'État pour son projet.
En fonction d'éventuels éléments complémentaires venant des services et de précisions techniques attendues de l'aménageur, une proposition de pré-programme stabilisé devrait pouvoir être produite pour la fin juin et la programmation complète pouvoir être soumise à validation pour la fin de cette année.

Cette phase 2 du projet sera alors examiné par la Conférence Nationale de l'Immobilier Public (CNIP), pour avis puis sur son financement et sur le choix du montage juridico-financier à utiliser.

Très régulièrement, le dossier est évoqué avec les élus locaux à l'occasion des séances du comité de suivi du contrat de revitalisation économique. 

Lors de l’instance informelle de concertation du 2 mai 2017, dans le cadre de l'accompagnement à la mise en œuvre de la réforme territoriale, les organisations syndicales des administrations concernées ont été informées de ce projet.
Vos représentants FO DGFiP DiSI 59 au CTL de la DiSI Nord :

Luc Gravelines, Catherine Desfromont.
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FUSIONS DE SERVICES,
SUPPRESSION DE TRESORERIES,
SUPPRESSIONS D'EMPLOIS,
BAISSE DU POUVOIR D'ACHAT
CARRIERES QUI S'ALLONGENT

LES AGENTS DE LA DGFiP SE
SENTENT ABANDONNES

STOP !

MAINTENANT J'ADHERE
A FORCE OUVRIERE





